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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU le rapport du Président du Conseil permanent sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2093 (XXXV-O/05) «Appui et suivi du Processus des Sommets des Amériques» (CP/doc.----------/06),
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT la résolution AG/RES. 2093 intitulée : « Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés des politiques de décentralisation, d’administration locale et de participation citoyenne  au niveau municipal dans le Continent américain», 
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT ÉGALEMENT les résolutions : AG/RES. 1901 (XXXII-O/02) «Déclaration de La Paz sur la décentralisation et le renforcement des administrations municipales et régionales et de la participation de la société civile», et  AG/RES. 1993 (XXXIV-O/04) «Plan d’action de Mexico sur la décentralisation et le renforcement des administrations municipales et régionales et de la participation citoyenne», lesquelles ont été adoptées lors des première et deuxième réunions ministérielles,
EXPRIMANT sa satisfaction pour la tenue dans la ville de Recife, État de Pernambuco (Brésil), du 26 au 28 septembre 2005, de la Troisième Réunion des Ministres et hautes autorités chargés des politiques de décentralisation , d’administration locale et de participation citoyenne, avec l’appui du Secrétariat général de l’OEA et en application de la résolution AG/RES. 2093 (XXXV-O/05)],
EXPRIMANT sa satisfaction également pour l’adoption de la « Déclaration de Recife » à l’occasion de cette troisième réunion ministérielle, axée sur le thème du rôle des administrations locales et de la participation citoyenne et le développement régional dans la lutte contre la pauvreté, la création d’emplois et de revenus, ainsi que le renforcement de la gouvernance démocratique,
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que les réunions ministérielles sur la décentralisation et le réseau  intergouvernemental RIAD ont été tenues pour assurer un appui et un suivi institutionnel aux engagements des Chefs d’État et de gouvernement assumés lors des Sommets des Amériques tenus à Santiago (1998), à Québec (2001), ainsi que les engagement énoncés dans la Déclaration de Nuevo León (2004) au sujet du renforcement des administrations municipales et régionales et la promotion de la participation citoyenne aux politiques publiques,
NOTANT AVEC SATISFACTION que l’hommage rendu dans la Déclaration du Quatrième Sommet des Amériques, tenu à Mar del Plata (Argentine) en novembre 2005, reconnaît les travaux réalisés par les Réunions des Ministres et hautes autorités chargées des politiques de décentralisation, d’administration locale et de participation citoyenne (RIAD), en particulier la Troisième Réunion du RIAD,

RÉAFFIRMANT LA RECONNAISSANCE PAR LES SOMMETS du potentiel dont disposent les administrations régionales et municipales de se consacrer et contribuer à relever les défis que pose la gouvernance dans le Continent américain, 
DÉCIDE:
1. De déclarer que la tenue de la troisième Réunion des Ministres et autorités chargés des politiques de décentralisation, d’administration locale et de participation citoyenne (RIAD III) à Recife (Brésil) en octobre 2005, constitue une étape fondamentale dans la mise en place et le renforcement du RIAD en tant qu’instrument de coopération intergouvernementale.
2. De remercier le Gouvernement du Brésil de sa chaleureuse hospitalité et des excellentes mesures arrêtées pour la tenue de la Troisième Réunion du RIAD, ainsi que le Secrétariat général pour son précieux appui. 

3. D’exprimer son plein appui aux objectifs énoncés dans la Déclaration de Recife approuvée à la Réunion, ainsi qu’à l’engagement pris en faveur de l’approfondissement et du renforcement du cadre institutionnel du processus de décentralisation, dans l’objectif de renforcer les administrations locales et régionales, ainsi que les moyens de participation citoyenne à la gestion publique, dans la perspective de la consolidation de la gouvernance démocratique, la création de débouchés d’emplois décents et la promotion d’un développement plus inclusif, capable de réduire les inégalités sociales et régionales dans le Continent américain. 
4. De réaffirmer, conformément à la Déclaration de Recife, l’importance fondamentale de la coordination et de la collaboration entre l’administration centrale et les administrations régionales et locales ainsi que d’un dialogue avec la société civile, pour en arriver à un développement économique plus inclusif, à même de renforcer la gouvernance démocratique.
5. De prendre note des innovations de la réunion ministérielle, comme la Foire-Expo RIAD 2005, activité réalisée en coordination avec la tenue de la réunion pour offrir l’occasion d’un dialogue avec les acteurs dans le processus de décentralisation, de partage d’expériences au sujet de la formulation de politiques de décentralisation, en particulier relativement à des pratiques en matière de décentralisation qui peuvent être reproduites, et la mise en place de jalons et de paramètres pour la décentralisation sur la base d’expériences comparées, comme le demande la Déclaration de Recife.  

6. D’exprimer ses remerciements pour l’appui offert par les experts du Groupe d’appui technique et financier du RIAD coordonnée par son Secrétariat technique avec le soutien technique et les ressources apportées par ICMA/USAID;  d’encourager les institutions à poursuivre et à renforcer leurs liens avec le RIAD, contribuant ainsi aux efforts de coordination en faveur des processus de décentralisation. 
7. De prendre note des progrès réalisés par le RIAD en matière de fourniture d’appui pour l’élaboration de stratégies sous-régionales de décentralisation ; de prier instamment les États membres du RIAD de poursuivre leur collaboration avec la présidence du Réseau  et les vice-présidents régionaux pour le déroulement d’activités continentales, sous-régionales et thématiques, en application des mandats et en avançant sur la voie de la mise en place de paramètres de base et de cadres de référence de politiques de décentralisation à travers le RIAD. 
8. De prendre note dans ce contexte de la réunion de la présidence et des vice-présidents du RIAD (Comité directeur)  tenue à Brasilia les 27 et 28 mars 2006, avec l’appui technique du Département de promotion de la gouvernance agissant à titre de Secrétariat technique, (convoquée par le Brésil en qualité de Président du Réseau) ; de prendre note aussi de l’élaboration du Plan d’action pour l’exercice biennal 2006-2007 qui envisage les initiatives dans le but de consolider le Réseau:
· Dialogue politique et concertation entre les acteurs nationaux des politiques de décentralisation et d’articulation régionale des centres de focalisation du RIAD.
· Dialogue entre les États membres du RIAD et les acteurs de la décentralisation (administrations sous-nationales et la société civile).
· Renforcement des aspects internes et organisationnels d’un Groupe d’appui technique et financier.
· Promotion d’une comparaison de politiques, d’études, d’expériences, de méthodologies, d’instruments et en général, de connaissances des tendances nationales et régionales des processus de décentralisation dans le Continent américain. 
9. D’exhorter les États membres du RIAD, en tenant compte du Plan sous référence, à continuer de renforcer le Réseau en tant qu’instrument de coopération multilatérale visant à soutenir les processus de développement et de gouvernance démocratique dans la région. 
10. De demander au Conseil permanent de suivre de près les travaux du RIAD et de convoquer la prochaine réunion ministérielle, en fonction des ressources disponibles dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources. 
11. De demander au Secrétaire général  de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à la trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 
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